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Loi modifiant la Loi des accidents du
travail

[Sanctionnée le 23 juin 1943]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1. L'article 7 de la Loi des accidents du
travail (Statuts refondus, 1941, chapitre
160) est modifié en ajoutant, à la fin du
second alinéa du paragraphe 3: "et le paie-
ment du montant convenu ou adjugé ne
peut être fait que de la manière indiquée
par la commission".

2 . L'article 9 de ladite loi est modifié
en insérant, dans la troisième ligne, après
le mot "les", le mot "ouvriers,".

3 . L'article 48 de ladite loi est modifié
en retranchant, dans les septième et
huitième lignes du paragraphe 2, les mots
", pendant une période de vingt-quatre
mois,".

4 . L'article 105 de ladite loi est modifié
en remplaçant le paragraphe 8 par le sui-
vant:

"8. Si, au moment où l'incapacité se
manifeste ou immédiatement auparavant,
l'ouvrier était employé dans l'un quelcon-
que des genres d'occupation indiqués dans
la seconde colonne de la cédule III et si la
maladie contractée est celle indiquée dans
la première colonne de la même cédule en
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regard de la description de ce genre d'occu-
pation, cette maladie est censée avoir
été causée, à moins de preuve contraire,
par ce genre d'occupation. Dans les autres
cas, il doit être établi, à la satisfaction de
la commission, que la maladie a été causée
par le genre d'occupation auquel l'ouvrier
était employé.

Mais aucune compensation n'est payée
en vertu des présentes dispositions à moins
que l'ouvrier n'ait résidé continuellement
dans la province pendant les trois années
qui ont précédé la première manifestation
de son incapacité, excepté s'il est établi à la
satisfaction de la Commission que la mala-
die ne peut être imputée à aucune autre
cause qu'à son emploi dans cette provin-
ce."

5 . Les articles 106 à 109 de ladite loi
sont remplacés par les suivants:

" 1 0 6 . Dans la présente loi:
1° Le mot "pneumoccniose" désigne un

état pathologique des poumons dû à l'in-
halation d'air chargé de poussière siliceuse,
caractérisé anatomiquement par des chan-
gements fibreux généralisés dans les deux
poumons ; ce mot comprend, notamment,
les maladies connues sous les noms de
"silicose" et d'"amiantose";

2° L'expression "poussière siliceuse" dé-
signe la poussière de silice ou d'autres com-
posés de silicium, y compris l'amiante.

" 1 0 7 . Pour que la pneumoconiose
puisse être considérée comme maladie in-
dustrielle au sens de la présente loi, il faut
que l'ouvrier ait été effectivement exposé
à l'inhalation de poussière siliceuse au
cours de son emploi dans la province pen-
dant des périodes dont la durée totale
s'élève à au moins cinq ans.

" 1 0 8 . L'ouvrier qui a cessé d'être
ordinairement et régulièrement employé
dans une industrie où il est exposé à l'in-
halation de poussière siliceuse doit, sous
peine de déchéance, produire sa réclama-
tion pour pneumoconiose et en faire la
preuve dans les cinq ans de la date où il a
quitté cet emploi. Cependant, la Com-
mission pourra, s'il lui paraît que la justice
l'exige, accueillir la réclamation même
après ce délai si la pneumoconiose n'est
accompagnée d'aucune complication.
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" 1 0 9 . 1. La commission peut, à sa
discrétion, établir des cliniques et y sou-
mettre à des examens médicaux les ou-
vriers exposés à l'inhalation de poussière
siliceuse.

2. Les dépenses encourues pour ces cli-
niques sont payées par la commission sur
le fonds d'accident et prélevées par voie
d'addition à la cotisation de la classe dont
font partie les employeurs des ouvriers
pour lesquels ces cliniques sont établies.

3. La commission peut, de la même
manière, contribuer aux dépenses de telles
cliniques établies par des employeurs.

4. La commission peut, par règlement,
pour toute classe d'industries où, à son
avis, les ouvriers sont exposés à l'inhala-
tion de la poussière siliceuse, exiger l'exa-
men médical périodique des ouvriers dans
une clinique établie ou subventionnée en
vertu du présent article.

5. Après l'entrée en vigueur d'un tel
règlement, aucun employeur d'une classe
y mentionnée ne peut utiliser les services
d'un ouvrier qui ne lui fournit pas, à
l'époque et en la manière fixées par ce
règlement, un certificat attestant qu'il a
subi l'examen prescrit.

6. Tout employeur qui contrevient aux
dispositions du paragraphe ci-dessus est
passible d'une amende d'au plus cinq cents
dollars.

7. Dans le présent article, le mot
"classe" comprend les sous-classes ou telle
partie d'une classe ou tel nombre de
classes ou parties de classes d'industries
que la Commission peut déterminer par
règlement."

" 6 . La cédule III de ladite loi est modi-
fiée:

a. En remplaçant, dans la première
colonne, les mots "silicose infectieuse",
par les mots "pneumoconiose (silicose et
amiantose)";

b. En ajoutant, dans la seconde colonne,
en regard dudit mot "pneumoconiose",
le mot ", poterie".

7 . La présente loi entrera en vigueur le
jour de sa sanction.

Clini-
ques.

Dépenses.

Contribu-
tions.

Examens
médi-
caux.

Certifi-
cat médi-
cal.

Amende.

"Classe".

S.R., c.
160, céd.
III, am.

Entrée en
vigueur.


